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      Depuis l’explosion du mouvement #MeToo (2017), les sociétés démocratiques ont organisé une croisade inédite contre la sexualité qui a pris l’allure d’une révolution, celle des femmes. Elle mobilise des associations qui se placent du côté du progrès, les gouvernements éclairés et même les organisations internationales qui œuvrent sans relâche pour un avenir radieux.
  En France, cette croisade est à l’origine d’un nombre incommensurable de lois qui, dans une période très courte, ont transformé de fond en comble la philosophie et l’architecture du droit pénal. Tandis que jusqu’alors ce dernier cherchait à punir les auteurs de violences, dorénavant son but est de protéger la société contre la sexualité elle-même. Comme si cette activité était porteuse d’une force maléfique dont les femmes finiraient, inéluctablement, par être les malheureuses victimes. Après #MeToo, le droit pénal est devenu un outil de prévention, et plus seulement de répression des comportement antisociaux. Prévenir, c’est traquer les pulsions prédatrices qui se nichent dans les actes les plus anodins, comme le fait d’épier une femme en train de se changer par le trou d’une serrure, ou les pulsions que ces actes pourraient faire naître. Ce faisant, le champ d’intervention du droit est devenu beaucoup plus large que par le passé car dorénavant il cherche à nous prémunir non seulement contre les violences réelles et actuelles mais aussi contre celles purement hypothétiques qui pourraient advenir si l’on ne s’attaque pas aux pulsions « vicieuses » à la racine. Or rien n’est plus caractéristique d’un droit pénal totalitaire que des lois préventives, car elles ne se contentent pas de punir des comportements extérieurs, elles condamnent aussi les aspects les plus intimes de l’existence comme les fantasmes ou les rêves.
  C’est ainsi qu’alors que nous nous croyions affranchis des anciens péchés de la chair, nos lois sont revenues, par des sentiers inattendus, renouer une alliance entre la sexualité et le mal. Sauf que la croisade actuelle est beaucoup plus sévère que les anciens interdits d’origine religieuse. Car ces derniers distinguaient la bonne sexualité, comme celle qui avait cours dans le mariage par exemple, de la mauvaise. Tandis que la croisade actuelle n’épargne aucune activité sexuelle – ou, tout au moins, d’une manière définitive. Ce qui a pu paraître licite peut devenir illicite grâce aux ruses impénétrables de la mémoire de celles qui prennent la place des victimes. Des lois se succèdent au fil des faits divers et ne cessent aussi bien de faire naître des infractions nouvelles que d’aggraver celles qui existaient déjà. Or cette voracité punitive, ce « jamais assez », ce « voilà c’est fini pour tous les porcs libidineux », a paradoxalement fait du droit un outil de plus en plus inadéquat. Les garanties dont disposent les accusés empêchent de priver de liberté n’importe qui sous prétexte d’une simple accusation. Dans nos démocraties, il n’est pas si facile que cela d’interdire les expositions, les livres, les chansons. Nous ne vivons pas sous le régime des mollahs. C’est pourquoi, depuis que cette croisade a été lancée, nous assistons d’une manière récurrente à des mises à mort sociales qui nous auraient paru inimaginables il y a encore une dizaine d’années. Des militantes fiévreuses accusent publiquement des personnes d’avoir commis des actes graves et le plus souvent sans avancer la moindre preuve. Ou bien d’avoir commis des actes moins graves mais qui témoignent de pulsions de prédateur. Elles injurient leurs ennemis comme s’ils étaient des détritus de l’humanité alors qu’ils sont parfois de grands créateurs. Elles demandent l’annulation de manifestations artistiques et universitaires. Elles menacent de violences physiques si leurs demandes ne sont pas satisfaites. Elles intimident, elles frappent en meute ceux qui osent contredire la philosophie de leur croisade dans les amphithéâtres des universités, comme ce fut le cas pour l’auteure de ces lignes et les malheureux collègues qu’elle avait eu la mauvaise idée d’inviter1*1*. Même les œuvres d’art ne sont pas épargnées par cette force destructrice. Si l’auteur est accusé d’être un agresseur sexuel– même s’il n’a jamais été condamné par un tribunal – on nie qu’il puisse exister la moindre séparation entre l’artiste et son œuvre. Dans un ouvrage récent, Laure Murat2 justifie cette effroyable police en affirmant, en substance, que les pulsions sexuelles malsaines des artistes ne peuvent pas ne pas transparaître dans leurs œuvres. Que la théorie qui sépare l’auteur de son œuvre n’est que de l’idéologie et donc que la population ne perd rien à ne pas profiter de certains tableaux, romans, films réalisés par ces « criminels » que la société louait encore il y a peu pour les émotions qu’ils procurent et qui défient le temps et la mort.
  Cette logique d’escalade est liée aux deux faces de cette guerre, l’une légale (car les gouvernements partagent les idéaux des croisés) et l’autre paralégale, parapolicière, terroriste. Face à cette dernière, les autorités préfèrent fermer les yeux en sachant qu’en faisant ainsi elles autorisent la prolifération des violences. Les gouvernements, les médias, les universitaires ont tellement peur d’être pris pour cibles et d’être traités de complices des prédateurs qu’ils se taisent. Et il ne faudra pas attendre longtemps pour que ces débordements finissent dans des bains de sang. Que personne ne dise par la suite que la sexualité ne tue pas.
  Ces braves guerrières ne se présentent pas comme des « puritaines » qui défendent des valeurs religieuses ou comme des persécutrices de la débauche au nom des bonnes mœurs. Elles sont persuadées qu’elles n’ont rien, absolument rien, contre la libre pratique de la sexualité. Sauf que le sens qu’elles donnent à ce mot est si petit et tarabiscoté qu’il n’a plus rien à voir avec les phénomènes et les expériences auxquels il renvoie dans le langage courant. Ce que nous, les ignorants ou les complices, croyons appartenir au domaine de la sexualité n’est en fait rien d’autre que la quête d’un pouvoir, la consécration d’une domination, l’expression d’une culture du viol. Car aux yeux des philosophes de la croisade, toute relation sexuelle entre un homme et une femme est une violence. De ce fait, il n’y aurait que dans de petits interstices entre des hommes déconstruits et des femmes émancipées de la culture du viol qu’il y aurait de la sexualité. Mais là encore il faut se montrer vigilant. Les militantes ne cessent de nous mettre en garde contre les faux féministes qui, à la première occasion, vont profiter d’une quelconque faiblesse pour chercher à introduire leurs penis horribilis dans les innocents orifices de leurs victimes. Par ailleurs, le consentement seul ne suffit plus pour qu’un acte sexuel ne soit pas une violence. Il faut que le cœur de celle qui consent soit aussi sûr que le désir du pénétrateur, et qu’après le déroulement de l’acte elle ne puisse plus se poser la question lancinante : « Ai-je vraiment consenti ? »
  Qui donc, sinon les violeurs et leurs complices, oserait qualifier cette croisade de puritaine ? Même si elle peut en avoir l’air, ce sentiment n’est qu’illusoire. Le puritanisme est rétrograde, tandis que les croisés ont une mission progressiste et d’avant-garde : c’est en extirpant de nos mœurs la culture du viol que les inégalités entre les hommes et les femmes vont disparaître. Car ce sont ces violences qui empêcheraient les femmes de jouir, non pas des rapports sexuels car cela ne les intéresse guère, mais des mêmes pouvoirs que les hommes : économiques, sociaux, politiques. À leurs yeux, la culture du viol fait des femmes des esclaves, des dominées, de pauvres petites choses qui vivent l’enfer à cause des actes, des coups et des mots des mâles aux appétits suprémacistes et sexuels incontrôlables. Si elles sont moins riches, moins puissantes, moins représentées en politique, c’est parce qu’elles sont violées, assassinées, persécutées, harcelées, molestées, insultées, jour et nuit, à la maison, au travail, dans la rue et dans les transports, par les mâles qui font de leur vie un enfer. En effet, il semble impossible qu’une population si malmenée ait la tête à quoi que ce soit d’autre qu’à se protéger. Cette hypothèse biscornue ne cesse de se répandre comme si elle était aussi évidente que le fait que le feu brûle. C’est cette hypothèse qui permet de ne pas confondre ces militantes radicales avec une meute d’inquisiteurs.
  Dans ce livre, je voudrais analyser, décortiquer et mettre à nu la logique politique qui anime cette croisade antisexe. Je me propose de montrer que ces justifications sont des constructions idéologiques élaborées par le féminisme radical3 qui cherchent à cacher les véritables objectifs de cette guerre.
 
  Une idéologie est une description de la réalité qui se prétend neutre et objective alors que ceux qui la forgent savent qu’elle est fausse. Le but de l’idéologie est d’orienter l’action politique dans le sens souhaité par les falsificateurs. C’est pourquoi dans un premier temps j’essayerai de montrer que les inégalités dont les femmes sont victimes sont le résultat non pas des attitudes sexuelles agressives des hommes mais des positions de genre développées par les filles depuis leur adolescence. Ces apprentissages ont pour but de les préparer à devenir des « mères de familles traditionnelles » et donc à dépendre des hommes. C’est pourquoi elles se préparent très tôt à exercer des métiers moins rémunérateurs que ceux de leurs compagnons, elles investissent d’une manière faible le marché du travail afin que leur activité professionnelle soit compatible avec les normes de maternage qu’elles ont intériorisées comme étant idéales. Pour y arriver sans subir de privations, elles doivent trouver des partenaires qui soient en mesure de remplir le rôle de « père pourvoyeur de la famille traditionnelle ».
  Le prix que les femmes payent pour établir ces liens avec les hommes est si élevé que toute perspective d’égalité tombe en miettes. La mère de famille traditionnelle devient dépendante de son partenaire. Elle n’est pas seulement la mère de ses enfants mais le coach, la psychologue, la ménagère, la maîtresse de son conjoint. Les inégalités professionnelles, économiques, sexuelles, existentielles ne cessent de se creuser entre eux au fur et à mesure que les années passent. Tandis que, pour ces derniers, le fait d’être père d’une famille traditionnelle est un levier qui leur permet de faire des carrières plus rapides et plus brillantes, qui les pousse à travailler davantage et à gagner plus d’argent. Et c’est lorsque ces relations se terminent que la misère des femmes se révèle dans toute son intensité. Mais avant même que cela arrive, une grande partie de ces femmes, à cause de la perte de leur autonomie économique et domestique, peuvent se retrouver piégées dans des situations humiliantes et violentes. Cela est si contraire à nos idéaux d’égalité qu’il est normal que les femmes se révoltent. Or toute la question est d’essayer de comprendre pourquoi c’est sur la sexualité masculine que se reporte cette haine de leur condition. Ce mystère sera l’objet de la deuxième partie de ma démonstration.
  L’une des hypothèses qui pourrait l’expliquer, c’est que cette croisade aurait pour but de soutenir la famille traditionnelle en faisant en sorte d’adoucir la condition d’esclavage des femmes. On peut imaginer que moins les femmes seront sexuellement disponibles, moins leurs faveurs seront faciles à obtenir, plus ce modèle familial sera renforcé. En effet, en pourchassant les plaisirs faciles comme la prostitution ou la pornographie et en rendant plus difficile l’obtention du consentement des femmes, ces dernières deviendraient plus précieuses et respectables car elles seraient des sources rares du plus profond des plaisirs. Cela fait penser à la législation qui interdisait aux propriétaires d’esclaves d’être cruels au lieu d’abolir l’esclavage lui-même. En bref, le fait de se concentrer sur la sexualité détournerait l’attention des véritables causes de la misère féminine et des actions politiques qui devraient être menées pour y mettre fin. La lutte contre les violences sexuelles serait ainsi une manière de ne pas mener des campagnes pour éviter qu’il y ait des femmes qui ne travaillent pas pour pouvoir s’occuper de leur maison, pour qu’elles ne prennent pas des emplois à mi-temps lorsque leurs enfants naissent, pour qu’avant de devenir mères elles aient des emplois bien rémunérés et pour qu’elles soient économiquement autonomes face à leurs partenaires.
  Même si certains aspects de cette croisade nous permettent de croire que cette hypothèse est vraisemblable, elle ne paraît pas suffisante pour expliquer sa violence ni son succès. Une violence qui s’exerce contre toute la sexualité et non pas seulement contre celle qui n’est pas consentie. Une violence qui est en train de miner la notion même de consentement à la sexualité par des conditions qui sont chaque fois plus restrictives et instables. En bref, ces règles et ces théories créent la confusion et le chaos et ne permettent pas que des comportement « plus respectueux » voient le jour.
  C’est pourquoi cette première hypothèse doit être complétée par une autre qui soit susceptible d’expliquer la nature et la violence de cette croisade. La construction juridique, politique et sociale de la femme moderne issue des années 1970 est celle d’un sujet mère puissant voire tout-puissant qui, pour éprouver les joies de la maternité, a renoncé non seulement à un destin professionnel épanouissant  mais aussi à la place de sujet de ses propres désirs et plaisirs sexuels. La mère moderne est née de ce double renoncement. La femme consent ou pas à faire don de ses faveurs sexuelles, elle négocie avec son partenaire les plaisirs qu’elle octroie, c’est-à-dire qu’après des calculs et des réflexions que certains appellent « amour » elle le choisit comme futur père de ses enfants.
  La retenue sexuelle des femmes est fondamentale pour instaurer ces échanges. Si elle couche avec lui, ce n’est pas pour satisfaire ses instincts mais parce qu’elle veut se l’attacher. Et c’est parce que le partenaire continue à être sujet de ses désirs qu’il accepte cet échange.
  Cette inégalité des rôles semble à tel point constitutif des rapports entre les hommes et les femmes qu’elle est indifférente à l’ensemble des transformations qui depuis une cinquantaine d’années ont affecté le statut professionnel de celles-ci. De nos jours les femmes peuvent être des cadres très riches, présidente de la République, Première ministre, elles sont toujours des objets sexuels. Elles sont censées avoir moins de « besoins » purement sexuels, toutes les enquêtes s’accordent pour affirmer qu’elles jouissent dans des proportions bien moindres que les hommes, leur vie érotique se termine beaucoup plus rapidement que la leur. Lorsqu’elles ont beaucoup d’amants, on dit qu’elles sont des putes, comme si le fait d’être prude était une vertu. Et lorsque la politique s’intéresse au sexe du couple, on se demande une seule chose : est-ce qu’elle a consenti ? Il n’est jamais question de savoir si elle a eu du plaisir comme son partenaire. Il serait inimaginable que les croisées dénoncent publiquement un homme non pas pour avoir harcelé une femme mais pour avoir été indifférent à sa jouissance. Le fait qu’une parlementaire dénonce l’un de ses collègues et demande son inéligibilité du fait que ce gros porc n’a jamais songé à ce que sa partenaire ait un orgasme est impensable. Car cette indifférence aux jouissances féminines n’est pas considérée comme une violence. Ce faisant, la plus terrible des inégalités réelles qui existent aujourd’hui entre les hommes et les femmes n’est ni professionnelle, ni économique, ni sociale mais sexuelle. Il n’y a que les hommes qui jouissent de ces expériences comme si elles étaient des nécessités vitales tout au long de leur vie. C’est pour ce bonheur jugé indispensable que la médecine invente des piqûres, des pilules, tandis que le plaisir féminin est un problème que la science néglige et ignore.
  Même si les choses sont plus complexes qu’elles ne le paraissent, le ressentiment que peuvent éprouver un grand nombre de femmes peut les mener à penser que la position de sujet de leurs désirs fait des hommes des sujets de toutes les récompenses et de tous les plaisirs qui leur sont déniés. Ce faisant, le sexe ne serait pas seulement une activité concrète et précise dont ils jouissent sans elles mais aussi le symbole de toutes les pertes vitales qu’elles supportent de par leur position dans les familles traditionnelles. Car si certaines femmes occupent aujourd’hui des positions professionnelles et politiques importantes, la majorité d’entre elles, celles qui suivent les règles de la femme mère de famille, sont nettement plus pauvres que les hommes. Et s’il y a des femmes riches et des femmes pauvres, des femmes autonomes et des femmes dépendantes, toutes vivent en commun cette tragédie d’être des objets et jamais des sujets de leurs propres désirs sexuels.
  Si la mère de famille moderne n’est pas sujet de ses désirs et de ses plaisirs, les lois lui ont donné en échange le pouvoir de consentir ou de ne pas consentir à un rapport sexuel. Et ce pouvoir n’a pas cessé de s’accroître depuis le début des années 1980. Les peines sont de plus en plus en sévères, les atteintes subies par les victimes sont qualifiées de meurtre psychique, et les conditions pour que le consentement soit considéré comme accordé de plus en plus strictes. Si les femmes ne peuvent pas jouir, si elles n’occupent pas les positions sociales et professionnelles importantes, elles ont le pouvoir de punir les hommes de ne pas avoir respecté leur consentement. C’est pourquoi il n’est pas impossible que cette croisade soit pour les élites qui l’ont organisée une manière d’attiser la haine et la vengeance contre ceux qui jouissent de tout de la part de celles qui jouissent de presque rien, sauf de ce pouvoir de punir. Et punir, faire souffrir, détruire fait jouir. N’importe quel bourreau ou tortionnaire pourrait témoigner des sombres plaisirs qu’il éprouve. Si cette hypothèse était vraie, cette croisade se rapprocherait des tristes théories émancipatrices des dominés qui ont laissé leurs traces sanglantes dans l’histoire contemporaine. Au lieu de chercher à s’émanciper de leur rôle d’objet, au lieu de chercher à devenir des sujets, les femmes se contenteraient de s’acharner contre ceux qu’elles tiennent à tort pour responsables de leur malheur. Et d’en jouir.
  C’est d’autant plus étrange que la famille traditionnelle à laquelle elles devraient attribuer leur malheur est en train de s’effondrer comme un château de cartes.
  Chaque année on compte davantage de familles monoparentales, soit que l’un des adultes élève l’enfant seul, soit que ce soit en alternance avec l’autre parent. Parmi ces familles monoparentales, on en dénombre même presque vingt pour cent où c’est l’homme qui a la garde exclusive. Dans la France d’aujourd’hui, il y a davantage de familles monoparentales que de familles qui élèvent trois enfants ou plus.
  Sans compter le nombre de plus en plus important de personnes qui vivent en solo (un adulte sur cinq) et qui refusent la vie de couple cohabitant. En bref, il semblerait que le déclin, voire la fin de la famille traditionnelle qui s’annonce rende inutile que les femmes continuent à jouer ce rôle. Car la société que ces transformations dessinent n’aura plus besoin de deux sujets genrés différents et complémentaires. Chaque personne sera susceptible de remplir l’ensemble des activités attribuées à ces deux rôles. Il est fort possible que ce soit grâce à ces transformations que les femmes pourront sortir de leur rôle d’objet dans la sphère sexuelle pour y être aussi des sujets, tout comme les hommes qui sont eux aussi prisonniers de ces jeux inégaux. Prisonniers de leur rôle de sujets. C’est sur cette voie qu’un mouvement féministe digne de ce nom aurait dû parier au lieu de s’engouffrer dans un processus de vengeance et de destruction.


Chapitre 1
Avant #MeToo
  Même si la croisade antisexe à laquelle nous assistons démarre avec le mouvement #MeToo, il est difficile de la rattacher au contenu des témoignages que le célèbre hashtag a fait naître. En France, les tweets dénonçaient une situation que personne n’ignorait, même si jamais elle n’avait été décrite de cette manière. Dans un premier temps, en dépit du nom du hashtag #balancetonporc, version française de #MeToo, les dénonciations sont restées anonymes. Les autrices des messages utilisaient des pseudonymes, et les accusés n’étaient pas nommés. Ces tweets avaient donc pour objectif de dénoncer une situation plutôt que des individus précis. Rien à voir avec la déferlante de délations nominatives qui ont eu lieu depuis dans les médias, qui cherchaient à humilier, à exclure et à punir des personnes particulières qui étaient connues et qui jouissaient ou qui avaient joui dans le passé d’un certain pouvoir.


        
            

            
                1. Cependant, l’incident qui a
                    eu lieu en février 2018 à l’EHESS à
                    l’occasion d’un colloque international portant sur le
                    mouvement #MeToo n’a dérangé personne. Il
                    n’a donné lieu qu’à un seul article dans
                        Le Point web, même pas dans le magazine papier, et
                    l’incident fut clos. Pas un mot. Si vous avez le culot de ne pas
                    partager les théories qui justifient ces manières de faire, on
                    vous exclut des espaces et des institutions producteurs de savoir,
                    d’information et de débat. Vous et vos théories, le
                    travail de toute votre vie, vous disparaissez littéralement du
                    présent, du passé, du futur, comme il arrivait à ceux
                    qu’on appelait des traîtres pendant les purges staliniennes.
                    Certes, les féministes, même les plus furibondes, adorent
                    débattre avec leurs adversaires politiques. Ne les voit-on pas
                    discuter, cris et larmes à l’appui, avec les
                    représentants médiatiques de la droite conservatrice sur tous
                    les plateaux de télévision et de radio ?
                    Mais bien sûr. La censure féministe ne s’exerce pas
                    contre les idées désuètes de la droite ou de
                    l’extrême droite. Rien de plus exaltant, rien de plus
                    valorisant pour ces dames que de débattre dans les médias
                    traditionnels contre les tristes figures qui font du racisme direct ou
                    voilé ou du conservatisme familialiste traditionnel leur
                        féminisme à elles. Les personnages publics qui
                    expriment ces idées-là sont des
                    « faire-valoir » de nos furies
                    féministes qui, ce faisant, montrent à quel point elles sont
                    la seule alternative politique viable pour libérer les femmes de leurs
                    chaînes. Ce qu’elles ne supportent pas, en revanche,
                    c’est de discuter avec les mouvements intellectuels qui se trouvent
                        dans leur propre camp et qui cherchent eux aussi à trouver
                    des alternatives aux inégalités qui affectent encore et
                    toujours les relations entre les hommes et les femmes. C’est pourquoi
                    elles exercent leur censure la plus féroce, une censure sans la moindre
                    limite et qui va jusqu’au recours à la violence physique,
                    dans les lieux de notre société dans lesquels les positions
                    dites de gauche sont hégémoniques : les
                    universités, les maisons d’édition prestigieuses,
                    certains titres emblématiques de la presse écrite ou les
                    chaînes de radio et de télévision du service public.
                    Ces lieux si spécifiques et cruciaux du débat
                    démocratique ont été en France pendant des
                    décennies des usines de transformation sociale grâce
                    auxquelles des idées et des réformes qui semblaient
                    impensables, dégénérées voire
                    carrément diaboliques sont devenues acceptables pour le plus grand
                    nombre, y compris au sein des partis de droite. Voilà pourquoi les
                    féministes font tout ce qui est en leur pouvoir pour faire taire, dans
                    ces lieux où l’avenir s’invente pour
                    l’ensemble de la société, les courants de
                    pensée qui pourraient s’opposer aux idées
                    anorexiques qu’elles présentent comme la seule et unique
                    vérité que les braves gens, les
                    « progressistes », doivent épouser
                    – et ce, en dépit du fait que la mariée
                    soit si affreuse. C’est à cause de cette censure que
                    notre féminisme représente une menace si importante pour notre
                    démocratie. Aucun autre des travers que j’ai
                    mentionnés, si désagréables soient-ils, ne
                    mérite que l’on profère des affirmations aussi
                    graves, notamment qu’on compare le féminisme
                    « officiel »
                    (c’est-à-dire adoubé par
                    l’État) aux plus sombres mouvements totalitaires. Car la
                    démocratie n’est pas en danger parce que le
                    féminisme n’a rien à faire des femmes, ou parce que
                    ses militantes sont des créatures haineuses et
                    intéressées, et moins encore parce que leurs théories
                    émancipatrices sont stupides et malhonnêtes. Ces
                    manières de faire et de penser, si elles pouvaient être
                    discutées et contredites, seraient utiles dans le débat
                    démocratique pour que d’autres idées et aussi
                    d’autres politiques grandissent et voient le jour. La
                    démocratie n’est pas un régime de
                    vérités révélées. Toute
                    vérité y est transitoire et relative. Si l’on peut
                    affirmer aujourd’hui que le féminisme est un mouvement
                    antidémocratique, c’est parce qu’il a
                        fermé toute possibilité de discussion de ses recettes
                    miracles pour sauver les femmes. Ce faisant, il détruit la
                    liberté de parler, d’écrire, de publier,
                    d’enquêter, de débattre, de s’informer,
                    de penser. Car sans la possibilité d’écrire, de
                    publier, d’enquêter, de s’informer,
                    c’est notre propre liberté de penser, la plus puissante de
                    toutes les libertés démocratiques, qui se trouve compromise.
                    Car nous sommes incapables d’élaborer une vraie
                    pensée sans la possibilité de l’exprimer librement
                    et sans avoir accès à la pensée des autres.
                    C’est parce que nos points de vue divergent, se contredisent,
                    c’est parce que sur un grand nombre de questions nous ne pensons pas
                    comme nos voisins, nos amis, nos collègues, nos parents et nos enfants,
                    les animateurs de télévision, nos députés et
                    même comme nos camarades de parti que nous finissons par faire des
                    choix politiques novateurs. Et c’est ainsi que nous finissons par
                    changer les règles sociales qu’une grande partie
                    d’entre nous croyait naturelles et immuables et à habiter
                    soudain des sociétés nouvelles.

            

            
                *1. Les notes figurent en fin
                    d’ouvrage.

            

            
                2. Laure Murat, Une
                        révolution sexuelle ? Réflexions sur
                        l’après-Weinstein, Paris, Stock, 2018.

            

            
                3. Le féminisme
                    d’État qui anime ces nouvelles politiques ne se
                    présente pas comme une idéologie. Il prétend
                    s’appuyer sur une analyse neutre et savante de la condition des
                    femmes et en particulier des causes qui peuvent expliquer la survie des
                    inégalités réelles entre les genres dans un monde
                    dans lequel l’ordre juridique octroie aux uns et autres les
                    mêmes droits. Ce sont ces analyses et ces descriptions
                    supposées neutres et savantes qui poussent les militantes à
                    échafauder des stratégies politiques pour en finir avec ce
                    mal. Point d’idéologie, donc, mais une politique
                    honnête appuyée sur des données et des
                    enquêtes scientifiques. Or si elles agissent ainsi
                    c’est en grande partie par l’alliance qui existe depuis de
                    nombreuses années entre le courant radical du féminisme, les
                    universités et les pouvoirs publics. Les études de genre
                    monopolisées par les radicales n’ont pas cessé de
                    gagner en influence grâce notamment à l’appui des
                    gouvernements qui se sont succédé depuis deux
                    décennies. Ce sont ces savoirs qui nourrissent et qui
                    légitiment les politiques de ce qui est devenu notre féminisme
                        unique. Et il en va de même des politiques des gouvernements
                    envers les femmes. Ces études et ces enquêtes pour lesquelles
                    ils payent aux universités des sommes considérables et dont la
                    faiblesse théorique et scientifique a été
                    dénoncée à maintes reprises légitiment les
                    orientations législatives et les politiques publiques.

                Voilà le premier paradoxe d’un mouvement qui se
                    veut subversif tandis qu’il est soutenu et financé aussi
                    bien par les universités que par les pouvoirs publics. Si
                    l’on interrogeait les militantes, les partisanes des études
                    de genre et même les gouvernements, ils expliqueraient ce paradoxe par
                    des arguments élitistes et indignes d’une
                    démocratie. Ils diraient que ce n’est pas parce que ce
                    mouvement est conservateur qu’il est officiel, aussi bien sur la
                    scène politique qu’universitaire. C’est parce
                    qu’il constitue une avant-garde éclairée
                    censée civiliser les barbares largement supérieurs en nombre.
                    Cela fait penser aux théories de Lénine sur le centralisme
                    démocratique dans l’organisation du parti communiste.
                    C’est une minorité éclairée qui prend les
                    décisions politiques fondamentales en dépit de
                    l’opposition des majorités ou à leur insu. On sait
                    le sang que peut faire couler cette manière d’envisager les
                    choses.
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